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DE  LA  COMEDIE  FRANÇAISE. 

Le  Samedi,  dix-neuf  Février  mil  fept  cent 
quatre-vingt- onTie , en  raïïemblée  des  Comédiens 
Français,  tenue  en  la  manière  accoutumée,  dans 
le  lieu  de  leur  aflfemblée  au  Théâtre  Français,  où 
leur  conseil  étoit  convoqué , M.  Molé  a dit,  qu« 
Pafîemblée  étoit  convoquée  et  le  conseil  invité, 
pour  décider  la  queftion  fuivante , fur  laquelle  Ift 
Comédie  defîroit  avoir  fon  avis  ; favoir,  fi  dans 
les  ctrconflance^  aQuelhs^  U traité  de  fonié^ 
pnffé  entre  les  Comédiens  Français ^ fuhjifte  dans 
toute  fa  force  , quelques  membres  ayant  paru 
douter , fi  le  décret  r^ndu  par  TAfiemblée  Na* 
tîonale,  fur  la  liberté  des  Théâtres  & la  pro# 
priété  des  Auteurs  dramatiques,  n’avcTit  paj 
FeiFet  de  dilToudre  çette  fociétç. 

Sur  la  propofition  de  cette  queftion , plufieur# 
membres  de  ralTemblée  ont  demandé  qu’on  fîtd  V 
bord  leôure  de  Faâe  de  Toeiété  î ce  qui  a été  feiç» 
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Après  quoi  U.  de  Se^e  a repréfenté  « que  l’aâe 

» qui  venoit  d’être  lu,  &quirenfermoitunemul- 
» titude  de  difpofitions , étoit  trop  long , & la 
» queftion  propofée  trop  importante,  fur-tout 
»,  danslafituation  où  fe  trouve  la  Comédie,  pour 
» ne  la  pas  examiner  avec  toute  l’attention  qu’elle 
» méritoit;  qu’il croyoit  néceflàire  que  le  Confeil 
„ de  la  Comédie  s’aflemblât  particuliérement, 
» pour  la  traiter  avec  foin , & qu’il  donnât  fa 
» réfolution  par  écrit;»  ce  qui  a été  adopté  par 
tous. les  membres  du  Confeil  préfens  & par  les 
Coriicdiens  Français* 

Alors  quelques-uns  des  Comédiens  ont  élevé 
d’aütres  queftions  particulières  fur  diverles 
claufes  de  l’a^e  de  fociété,  fur  lefquelles  ils  ont 
pareillement  demandé  l’avis  du  Confeil,  notam- 
ment  fur  la  durée  des  engagemens  & fur  les  dif- 
pofitions des  articles  lo,  ii  & 12  de  l’ade  de 
fociété,  qui  autorifent  à congédier  un  Comédien 
après  quinze  ans  de  fervice , en  lui  aflurant  une 
penfion  de  1000  livres,  & à retenir  au  contraire 
après  vingt  ans  celui  dont  les  fervices  feroient 
encore  jugés  utiles  à la  Comédie  ; ils  ont  demande 
fl  le  Comédien  qu’on  pouvoit  renvoyer  apres 
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quinze  ans,  n’avoit-^pas  auffi  le  droit  de  fe 

- retirer  après  Je  même  temps,  & lî  Ton  pouvoît 

- Jiclternent  le  contraindre  à refter  après  les  vingt 

ans , s’il  ne  le  vouloir  pas. 

Plufieurs  autres  queftions  ayant  encore  été 
faites , on  a obfervé  que  pour  fatisfaire  à toutes, 

* & pour  éclaircir  toutes  les.  difficultés  qui  pou- 
voient  naître  dans  refprît  de  chacun,  fur  chaque 
article  de  fade  de  fociété,  il  faudrolt  que  les 
queftions  fuifent  raftemblées  & remifçs  au  Con- 

• feil  ; ce  qui  ne  pouvoit  pas  fe  faire  à Tinflant: 
que  d’ailleurs, la  queftion  prinolpale  étoit .celle 
qui  devoir  être  décidée  avant,  tout,  parce  que  fi 
l’on  jugeoit  que  fade  de  fociété  étoit  diffiout,  il 
feroit  bien  fuperflu  de  s’engager  dans  l’examen 
des  claufes  de  cet  ade.  , 

• Cette  réfolution. ayant  divifé  les  opinions,  on 
, a pris  .les  voix,  & , à la  majorité  de  dix-fept 
. contre  fix,  il  a été  décidé  que  le  Confeil  traîte- 
' roit  d’abord  la  queftion  principale  de  l’exiftence 

• ou  de  la  diftblution  de  la  fociété, 

* En  conféquence  les  membres  du  Confeil  .pré- 
fens , ont  arrêté  de  fe  réunljc  chez  M.  de  Se^e , 
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le  Mardi  fiiîvaiit,  pour  y examiner , te  difeuter 
eette  queftion  véritablement  importante  pour 
la  Comédie  Françaife , avec  tout  le'foin  qu*elle 
exigeoît  d*eux.  * 

Et  le  vingt^huît  Février , TafTemblée  générale 
ayant  été  convoquée  en  la  manière  accoutumée. 

Il  a été  fait  ledure  de  cavis  du  Confeil , dont  ^ 
U teneur  fuit: 

/ ■ ' 

Les  Sôuffignés,  qui  ont  pria  ledure  de  fade 
dé  focîété  fait  entre  les  Comédiens  Français , le 
neuf  Juin  mil  fipt  cênt  cinquante-kuh  ; confulxés 
pat  les  Comédiens,  en  leur  aflemblee  generale 
du  dix-neuf^ 

Sur  la  queftion  qui  s’eft  élevée , de  savoir , fi 
les  cir confiances  aduelles , les  principes  de  la 
liberté,  & plus  particuliérement  le  décret  rendu 
par  rAfTembléc  Nationale  & fandionné  par  le 
Roi , for  la  liberté  des  Théâtres  & for  la  pro- 
priété des  Auteurs  dramàtiques , n avoient  pas 
Teffet  de  dilFoudre  leur  fociété  & de  les  délier 
de  leurs  engagemens. 

Après  avoir  examiné  la  queftion  avec  toute 
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rattentîôn  que  !bn  împortahcé  & Tîntérêt  dfc  la 
Comédie  e^cîgent , Ms  bht  vü  avec  fàtîsfaÔîtifl 
les  inquiétudes  de  quelques  mémbi-es  dè  làfbciétl 
font  fans  fondement  , & que  le  Cohfeîl  fieui 
les  diflîper  par  une  multitude  de  motifs,  qui  ne 
doivent  laifler  âucun  dôiité  dans  les  elprits. 

ils  ont  été  unanimement  d’avis  qüë  lé  contrat 
de  fociété  fubfifte  dans  toute  fa  force , & qu*au- 
cun  Comédien  ne  peut  fe  retirer  5 que  dans  le 
cas  & après  le  tems  convenu  pair  le  contrat , fauf 
lé  droit  inconteftablé  là  fdciété  d^âjôütér  6u 
de  retrancher  aüx  daufëS  de  l’aéle  dé  céttë  fo- 
ciété , 6t  de  modifier , corriger  & pérfeéèiohner 
fon  régime , fuivant  que  les  circonftàncés  & l’in- 
térêt général  f exigent,  par  dès  aéèes  & régle- 
mens  faits  en  vertu  de  délibérations  prîfes  ëh  h 
manière  accoutumée  & â la  majorité  des  voix. 

Il  faut  diftingüef  dans  l’aéle  de  fociété  la  con- 
vention de  fociété  proprement  ditè , d’avec  les 
claufes  réglementaires  qui  ne  concernent  que  la 
police  où  l’adminifiration.  Ces  claufes,  foumifes 
par  leur  nature,  à l’empire  des  tems  & des  cir- 
cohftahces , font  fufceptibles  d’être  changées  , 
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toutesvles  fois  'qu’on  fe  propofe  d’établir  utl 
meilleur  ordre  de  chofes  ; Ôc  il  en  eft  aujourd  hui 
que  la  feule  force  des  cir confiances  a néceffaire- 
ment  abolies. 

Les  Comédiens  étoient  fous  Tinfpeéilion  de 
MM.  les  Gentilshommes  de  la  Chambre  du  Roi  ; 
cette  infpedion  s’étoit  étendue  jufques  furJ’ad- 
miniftration  intérieure,  & ilsfaifoient  intervenir 
leur  autorité  par- tout. 

Cette  infpeélion  n’exifte  plus.  La  Comédie 
cft  libre , & ne  peut  plus  connoitre,  pour  régler 
fes  intérêts  privés,  que  la  volonté  générale  de, 
ses  membres , manifeftée  par  des  délibérations 
libres  & régulières. 

Les  difpofitions  des  aéles  relatives  à ce  gou- 
vernement font  donc  abolies  par  la  révolution  , 
par  rétablifTement  des  prmcipes  de  liberté  de  par 
les  décrets  de  rAffemblée  Nationale. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  du  contrat  de  joeïété.  , 

Le  contrat  de  fociété  proprement  dit , eft  la 
convention  par  laquelle  les  perfonnes  qui  corn- 
pofent  la  troupe  des  Comédiens  d\î  Théâtre 
Français  fe  font  unies  pour  y jouer  la  comédie 
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françaife,  & . partager  les  bénéfices  de  l’entre- 
prife  de  la  manière  réglée  par  le  contrat, 

. De  cette  fociété  réfulte  l’engagement  pris. pw 
chacun  de  fes  membres,  d’employer  'exçlufiye- 
ment  fes  talens  fur  ce  théâtre,  & de  ne  pouvok, 
s’en  féparer  que  "de  la  manière  Sc  dans  le  tems 
déterminé  par  le  contrat.  ^ i l c- 

Voilà  ce  qui  conftitue  la  fociété;  c’eft  là  l’es- 
sence du  contrat.  i •*-’ 

Tout  le  refte  n’eft  que  le  mode  de  régirTa 

fociété.  '*1  . 

Comment  la  révolution  & les  principes  de  la 
liberté  auroient-ils  Tèlfet de  dilToudrc  ce  contrat? 

La  révolution  arrivée  dans  le  gouvernement 
du  royaume , n’a  pas  porté  d’atteinte  aux  con- 
ventions privées  ; les  principes  de  la  liberté  font 
faits  pour  en  étendre  l’empire , plutôt  que  pour 
Je  reftreindre  ; pour  confolider  - les  aéèes  de  la 
volonté  des  citoyens,  plutôt  que  pour  les  dé- 
truire. • ' ' 

Eft-il  un  Comédien  qui^puilTe  dire  qu’bn  l’a 
contraint  contre  fa  volonté , fon  intérêt  ou  fon 
honneur , d’entrer  au  Théâtre  François  ? 

A ^ 
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Gdüî  quî  pôütrôit  lê  prôüvèf,  aurôlt  drciît 
de  fe  pôufVôir  côfttre  fôn  engâgéttient  dans  les 
tTribuhaux  & de  s*en  faire  rélévef;  té  qui  ne 
dîflblverôif  eefta|néffiedt  pas  la  fôciété  ètttfê  les 
autres. 

Mâisilft’eft  au  contraire  pas  un  des^mernbras 
de  la  fociété,  qui  n’àit  fûrefftent  âmbitiôiîné  ^ 
Tavancagê  d"y  être  reçu  ; & C Ton  pouvoir  dou- 
ter que  les  volontés  aient  toujours  été  libres, 
6n  le  préfunaeroit  plutôt  du  côté  de  la  fôciéfc, 
que  fautorité  auroit  pu  contraindre  à rêcéVoîr 
des  fujêts  protégés. 

Ce  que  là  révolution  & les  principes  de  la 
, liberté  font  loin  d’avoir  opéré,  â^t-il  été  fait  par 
le  décret  que  l’Aflerfibléê  Nationale  a rendu  fur 
les  Théâtres  i 

Ce  décret  né  contient  aucune  difpofltiôn  qui 
cbnèerne  l’exiftence,  le  régime  ou  la  durée  des 
Troupes,  Entreprifes,  ou  Sociétés  de  Comédie. 

Loio  qu’il  opère  la  diffblution  de  ces  Socié- 
tés , il  en  fuppofe  , au  contraire , la  conlèrvation, 
puifqu’il  détermine  les  droits  refpèCtifs  désThéâ^ 
très  exiftans , de  ceux  qui  s’éèàblirônt , & lêS 
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dfoits  des  Auteurs  ï)fania  tiques  vîs-â^vîs  des 
uns  & des  autres.  , . 

Loin  qu’il  fuppôfe  rariéantifleifient  des  ades  , 
il  èri  confacrè  l^àutôrîté,  en  déclarant  que,  s*ü 
efl  a été  palTé  entré  les  Auteurs  & les  Comédiens, 
lis  devront  être  exécutés. 

Mais,  on  fait  une  objection. 

Ce  décret  enlève  , dit-  on  , au  Théâtre 
François  fôfi  privilège  exclufif;  il  livre  à tous 
les  autrés  Théâtres  de  Paris  Je  riche  fonds  qu’il 
pbfîedoît  feül  de  tous  les  anciens  Auteurs 
Dramatiques;  il  les  oblige  même  à de  nou- 
véllês  rétributions  envers  les  Auteurs  vivans, 
dont  iis  avoient  acquis  les  pièces  ; il  porte 
par  là  ïé  plus  grand  préjudice  au  Théâtre  Fran- 
çois; & Yès  Aétèurs  dont  il  change  infiniment  le 
fôi't , hé  peiivent-ils  pas  dire  quJls  fe  font  enga-  ^ 
gés  à là  Comédie  fur  la  foi  de  ces  privilèges  Ôc 
de  ce  fonds  qu^on  lui  enlève  ? & s’ils  n’ont  plus 
ces  avantages  fur  lefquels  ils  avoient  compté,  ^ 
ne  doivent-ils  pas  être  dégagés  du  lien  auquel 
ils  fe  font  fournis? 

Ndti , ils  né  le  font  pas , ^cés  clrconfîances 
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ne  font  certaînement  point  de  nature  à diC* 
fbucfre  la  Société. 

Sans  doute , le  Théâtre  François  fait  une 
grande  perte  ; mais  fût  elle  encore  beaucoup 
plus  grande  , ce  ne  feroit  pas  une  raifon  de 
croire  la  Société  dilToute , & les  Aflbeiés  libres 
de  dîfpofer  de  leurs  perfonnes. 

La  plus  (impie  réflexion  fur  Teifet  des  Socié- 
tés en  général,  fuffit  pour  s’en  convaincre^ 

Toute  Société  efl:  une  mife  en  commun  pour 
faire  valoir  & pour  partager  les  profits  qu’elle 
peut  faire. 

Mais  il  n’y  a point  de  profit,  que  les  frais  n aient 
été  prélevés  5 & le  droit  de  partager  les  bénéfices 
împofe  l’obligation  de  fupporter  les  pertes. 

Ce  feroit  une  étrange  prétention  de  la  part 
d’ Aflbeiés  qui  ne  trouveroient  de  force  & d’exi(^ 
tence  à leur  contrat  que  quand  la  Société  gagne, 
& qui  fe  croiroient  dégagés  , dès  que  (es  béné- 
fices diminueroîent. 

De  même  que  les  bénéfices  prévus  6c  impré- 
vus entrent  dans  la  Société  , les  pertes  prévues 
& imprévues  y entrent  aufli  fans  la  diflbudre. 
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' Quand.  les  Comédiens  fe  font  engagés  à la 
Comédie  Françoife , ils  y trouvoient  un  plus 
riche  fonds,, ils  y efpéroient  de  plus  grands 
bénéfices  ; mais,  ils  fe  fouraettoient  néceffaire^ 
ment  aufli  à tous  les  évènemens,  qui  pouvoient 
les . diminuer. 

Ce  n’eft  pas  la  première  fois  que  le  privilège 
a füufferc  quelque  atteinte;  quand  on  a permis 
Tétabliflement  de  plufieurs  Théâtres  dans  Paris  ^ 
quelqu’un  d’entre  Ics^  Comédiens  a-t-ih  penfé 
que  la  Société  fut  dilToute  ? Pourquoi  le  fer  oit- 
elle  aujourd’hui  par  le  droit  donné  a cesThe^ 
très  de  jouer  leurs  pièces  ? • - v - ► 

Et  fi,  au  lieu  du  décret  furvenu  , -il  avoitcté 
fait  une  loi  qui  défendît  qu’il  y eût  plus  d’un 
Théâtre  de  Comédie  dans  Paris  , le  Théâtre 
François  n’en  eût-il  pas  profité  ? ^ . 

La  perte  que  fouffre  le  Théâtre  François- eft 
une  force  majeure  qui  n’efi:  du  fait  d’aucun  des 
membres  . de  Ja  Société , & qui  frappe  égale- 
ment far  tous;  qui,'. par  conféquent,  ne  donne 
pas  aux  uns  plus,  qu^ux  autres,  le  droit  dé  s’en 
plaindre,  & d’en  faire  porter  la  peine  à la  Société, 
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Eft-Î!  dît  dtns  i'àâè  dé  Soéîdfé,  daii$  lêi  cn- 
gâgeméns  d’aucuft  membre,  què , C le  privilège 
vient  â ceiTer , ù le  fonds  du  répertoite  feft  dimî- 
fiüé , ih  âuf5nt  le  droit  dé  fè  retirer  ? 

Peut 011  même  regarder  le  répertoire  de  làCô- 
,médie  Françoife  & fon  privilège  exclufif,  côtnfnè 
le  fondement  tacite  de  rengagement  des  C6mé- 
diéns  ? Êft*ce  là  le  motif  qui  lès  a déterminés  } 

En  Province,  on  jouoit. toutes  les  pièces  du 
Théâtre  François  fans  obftacle,  Ôt  tepèndànt 
les  Comédiens  ne  Venoient-ils  pas  dé  la  Prôvîncé 
â Paris,  quand  ils  pouvoient  y être  reçus?  Lé 
talent  des  Comédiens  François , & lè  féjôut  dé 
Paris,  voilà  le  fonds  fur  lequel  ont  fur- tout 
Ipeculé  ceujt  qui  s’y  font  engagés  ; & il  n’èn  eft 
pas  un  qui , de  bonne  foi , voulût  foutenir  qu’îl 
n’éft  entré  au  Théâtre  François,  que  parte  que 
ce  Théâtre  avoit  le  privilège  èxclufif  de  la  Co- 
médie Françoife  à Paris. 

Mais , enhn , quelque  importance  qu*on  puifle 
attacher  au  privilège , & quelque  grande  qu’on 
veuille  fuppofer  la  perte  dont  il  s’agit  iti  , éft- 
elle  totale?  Fait-elle  un  ôbftâclé  àbfolu  à té  que 
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la  Troupe  fubdlle , à ce  qu^elle  joue  l Ânéan* 
tit-elle  tous  les  bénéfices  ? 

Si  cela  étoît , la  Société  pérîroît  faute  do 
moyens  ; & renverfée  de  fait , la  queftion  ne 
s*éIeveroît  pas  de  favoir , fi  elle  eft , ou  non , 
diflbute  par  un  effet  de  droit? 

Le  Théâtre  François  perd  le  privilège  exclu- 
£f  de  fon  fonds  ; mais  il  ne  perd  pas  ce  fonds  : 
il  eft  obligé  d*en  fouffrir  la  concurrence;  mais 
cette  concurrence  eft  toute  à fon  avantage  : il 
préfurneroit  bien  peu  de  lui-même  , s’il  fe 
croyoît  anéanti,  parce  qu’on  joueroit  ailleurs 
lés  mêmes  pièces.  Loin  de  s’en  décourager  , çe 
doit  être  pour  lui  un  motif  d’émulation  , & 
peut-être  d’orgueil.  C’eft  une  raifon  de  fe  tenir 
plus  étroitement  unis  ,&  non  pas  de  fe  diffoudre; 
& tant  que  les  Comédiens  François , étouffant  tout 
germé  de  divifion  dès  fa  naifiànce,  fermant  i’oreille 
à toute  infinuation  étrangère,  & fe  rapprochant 
encore  davantage  par  les  pertes  qu’ils  éprouvent, 
(Auront  maintenir  cette  union  ; tant  qu’ils  fou- 
tiendront  leurs  efforts  pour  conferver  à leur 
Théâtre  le  bon  goût,  & la  dignité  de  la  Scène 
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Françoîfe,  ils  pourront  avoir  des  envieux  ’,  mais 
ils  n’auront  point  de  rivaux.  Les.,  talens  qui 
naîtront  ailleurs  ambitionneront  j toujours  de 
venir  fe  perfeâionner  chez  eux,  & travailleront 
.à  s’en  rendre  dignes. 

Voilà  tout  ce  qu’on'auroit  'a  dire  en  admettant, 
& confidérant  les  pertes  occafionnées  par  ledécret, 
comme  abfolues  & fans  aucune  compenfation. 

Mais  l’Aflemblée  nationale  a rendu  ce  décret 
pour  l’intérêt  public  ; & pour  ce  grand  intérêt  j 
le  facrifice  de  la  propriété-,  eft  impofée  aux 
citoyens  , par  la  conftitution  même , fauf  leur 
indemnités  ' - 

Les  Comédiens  Français  ne  fe  croient  pas 
, sûrement  étrangers  à ce  motif,  & fe  garderoient 
: de  le  défavouer; 

Si  la  révolution  leur  enlève  les  privilèges  de 
leurs  fonds , elle  leur  a rendu  tous  les  droits^  du 
• citoyen;  ils  recueilleront  auffi  tous  les  avantages 
de  la  conftitution.  La  perte  que  la  fociété  fait 
. eft  cenlée  profiter  aux  individus, & ces  individus 
- gagnent,  comme  citoyens,  ce  quils  perdent 
' comme  Comédiens.  r ' : 


On  ne  peut  pas  même  dire  que,  comme  Comé- 
diens , les  facrifîcés  qu’exige  le"  décrèt , foient 
abfolus  pour  eux;  car  le  décret  n’eft  pas  fait 
exclufivement  contre  le  Théâtre  Français.  ’ 
Comme  on  peut  jouer  fes  pièces,  il  peut  aufîi 
jouer  celles  des  autres.  Les  Comédiens  pourrolent 
faire  repréfenter  Topéra-comlque , même  le  grand 
opéra  fur  leur  Théâtre , s ‘As  croyolent  de  leur 
'intérêt  de  le  faire.  ' 

Ils  n’en  auront  pas  le  defir , ils  en  auroient 
difficilement  les  moyens;  mais  enfin  ils  en  ont 
le  droit. 

lîstrouveront  de  plus  un  dédommagement  dans 
certaines  rétributions  dont  ils  feront  affranchis; 
& fi  l’ Affemblée  Nationale  accorde , comme  il  y a 
‘ iieu'de  l’efpérer,  la  demande  de  fe  charger,  a titre 
* d’indemnité  , des  penfio'ns  des  Adeurs  retirés , 
'au'roient*ils  autant  à fe  plaindre  de  leurs  pertes? 
Maintenant , fi  toutes  les-  confidérations  aux- 
quelles on  vient  de  fe  livrer  font  décifives  , en  les 
' appliquant  aux  principes  généraux  des  fociétés  , 
'quelle  force  ne  reçoivent-elles  pas  de  la  nature 
particulière  dé  la  fociété  des  Comédiens  ? * ; 
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foit  libre  renoncer, 
part  des  dettes. 


on 


B»énîf  fd  ecquit^Hf  fe 


TT-**»  vf*vci;>  IÇ5  autres. 


Ce  n;ell  point  une  focieté  de  Coinnterce  dent 
les  fonds  en  argent  ou  en  marçhandifes  , fub- 

Jftent  dans  toute  leur  valeur,  après  Ig  retraite 
de  tel  ou  tel  aflbçié. 

Ceft  une  lôciété  de  talens,  & ees  t?Iens  ^ 
^ent  la  principale,  la  véritable  mife;  c'eftià 
le  fonds  prodn^if  de  la  (ogieU 
Telle  eft  aulH  fa  nature,  que  la  reunion  des 
talens  qm  la  coœpofent ,,  étant  indifpenfable ' 

mr  qu’elle  exifte,  ces  talens  valent  l-un  par 

1 autre;  ik  profitent  run  de  l’autre,  les  fuçcès 
y ont  relatifs  ; on  peut  tnêine  fuppofer  tek 
ta  ents  dont  le  genre  k fupériorité  feroient 
a profpéritc  d’u„  Th'éâtre,  g,  qui  pourroient 
4e  détruire  en  fç  reçirgjît, 

I^.Aâeurs  s’appartiennent  d^np,  peur  aW 


dire 


\ 


[ »7  1 

dire  , • les  uns  aux  autres , chacun  eft  engagé 
envers  tous  , & un  feul  peut  être  nécelTaire 
à tous. 

Nul  ne  peut  donc  rompre  Ton  engagement 
fans  le  confentement  de  tous  ; la  fociété  ne  peut 
être  difToute  que  ^d’un  confentement  unanime  ; 
la  majorité  des  voix  feroit  impuilTaote  pour 
opérer  cette  diflolution  à laquelle  la  plus  foible 
minorité  auroit  le  droit  de  s’oppofer. 

Mais,  écartons  Ci  Ton  veut  ces  confidérations , 
& fuppofons  les  Comédiens  libres  les  uns  envers 
les  autres  ; ne  leur  refteroit-il  pas  encore  d’au- 
tres Maîtres  ? N’ont-ils  pas  d’autres  chaînes  ? 
Ne  font-ils  pas  obligés  aux  dettes  ; & leurs  créan- 
ciers n’ont-ils  pas  îe  droit  de  réclamer  leurs  fer- 
vices  pendant  la  durée  de  leurs  engagemens  ? 

Les  propriétés'  mobiliaires  & immobiliaires 
de  la  Comédie , ne  font  pas  le  gage  unique 
des  créanciers  ; le  travail  de  l’Adeur , & fort 
talent-  font  partie  de  ce  gage  j 8c  quand  les 
Comédiens  ont  fait  des  emprunts,  ce  gage  eft 
certainement  entré  de  part  & d’autre  dans  la 
convention. 
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Les  créanciers  aurolent  donc  le  droit  de 
s’oppofer  à ce  qu’un  Aéleur  abandonnât  la  troupe 
avant  le  ternis  de  Ton  engagement , pour  aller 
porter  Tes  talens  fur  un  autre  Théâtre  ; & c’eft 
pofitivement , dans  les  circonftances  prefentes, 
ceft  lorfque  ce  cre'ancler  perd  une  partie  de 
fon  gage  par  Tabolitlon  du  privilège  , qu’il 
ferolt  encore  mieux  fondé  à s’attacher  à ce  qui  lui 
en  refte , & plus  favorablement  écouté.  • 

Il  n eft  donc  pas  vrai  que  les  circonftances, 
les  principes  de  liberté,  ni  le  décret  de  l’AlTem- 
blée  Nationale  , puiflent  avoir  l’effet  de  dlffoudre 
la  fociété,  3c  qu’ils  autorifent  aucun  des  Comé- 
diens à difpofer  de  lui-même. 

Mais , quand  les  principes  & tant  de  motifs 
réunis , ne  repoufleroient  pas  ce  fyftême  de 
diffolution , les  fentimens  d’honneur  ne  fuffiroient- 
ils  pas  pour  en  bannir  jufques  à la  penfée  ? 

Quoi  ! ce  feroit  au  moment  où  la  Comédie 
Françaife  eft  attaquée,  où  l’on  croit  fon  exiftence 
menacée,  où  l’on  craint  quelque  péril  pour  elle, 
quefes  propres  enfans  prêteroient  leurs  mains 
pour  aider  à la  déchirer  5 les  Comédiens  aflbciés 
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Melès  ; tant  que  d’utiles  béne'fices  entretenoient 
leur  de'vouement,  ne  feroientplus  que  desde'fer- 
teurs  aulïï-tôt  qu’ils  verroient  diminuer  les  be'né- 
fices,  & qu’on  les  flatteroit  ailleurs  d’un  plus  grand 
avantage;  ils  auroient  joui  au  Theltre  Français 
des  jours  de  fa  fortune,  pour  l’abandonner  dès 
l’apparence  d’une  difgrace.  Ils  iroient  enrichir  un 
autre  Théâtre  des  talens  qu’ils  ont  acquis  ou 
formés  a fon  école  ; ils  deviendroient  fes  rivaux , 
fes  ennemis,  & les  inftrumens  de  fa  ruine.' 

■ On  ne  craint  pas  de  le  dire;  une  telle  démarche 
feroit  défapprouvée  par-tout;  la  voix  publique 
s éleveroit  contre  ceux  qui  l’auroient  faite  ; ils 
pérdroient  leur  procès  dans  les  Tribunaux,  & 
ils  refteroient  couverts  d’un  blâme  univerfel. 

Mais  il  faut  écarter  ces  fuppofitions  : ce  font 
des  inquiétudes  & non  pas  un  fentiment;  c’eft 
une  crainte  & non  un  defir  que  quelques  mem- 
bres de  la  fociété  ont  témoigné , & le  Confeil 
croit  leur  avoir  fourni  les  motifs  les  plus  évi- 
dons  d’une  entière  fécurité,  fur  leur  fituation  & 
fur  leurs  devoirs. 

En  traitant  cette  queftion,  au  relie,  les  foulEgnés 
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ont  reconnu  que  celle  qu’on  a propofée  dans  la  der- 
nière aflemblée,  fur  la  dure'e  des  engapmens  , 
étoit  liée  à la  première,  puifque  les  obligations 
de  l’aflbcié  doivent  cefler  à l’expiration  du  tems 
de  fon  engagement  ; & puifque  l’objet  des  Co- 
médiens eft  de  favoir  s’il  en  eft  parmi  eux  qui 
aient  le  droit  de  fe  féparer , ceux  qui  ont  élevé  la 
queftion  de  la  durée  légale  des  engagemens,  l’ont 
fait  encore  fur  le  fondement  des  circonftances 
préfentes,  préfumant  que  l’ade  de  fociété  conte- 
noit  à cet  égard  des  difpofitions  nulles  , comme 
contraires  aux  principes  des  engagemens  libres 
qui  ne  dévoient  plus  fubfifter  eft  ce  moment.^  ’ 

, Les  (ouflignés  font  encore  unanimement  d avis 
fur.ce  point , que  l’ade  de  fociété  ne  contient  rien 
que  de.licite,  & qui  ne  foit  très-valable  en  droit. 

Pour  le  prouver,  il  faut  examiner  les  articles 
qui  traitent  de  la  durée  des,  engagemens. 

• Ce  font  les  dixième  & onzième. 

Ils, portent: 

Article  X. 

» Tous  les  Adeurs  & Aarices  qui  feront  ren- 
» voyés  après  quinze  années  de  fervice , jouiront 
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de  mille  livres  de  penfion  viagère  ; laquelle  leur 
» fera  payce  annuellement  par  la  Troupe,  fans 
aucune  retenue  ni  diminution  des  impofitions 
» quelconques,  préféntes  & à venir,  de  fix  en  Cx 
» mois , à compter  du  jour  & date  des  ordres  de 
y M.  le  premier  Gentilhomme  de  la  Chambre , 
» lors  en  exercice,  fur  lefquelles  feront  expédiés 
» les  contrats  de  conflitution  defdites  .rentes 
y auxdits  A<âeurs  & Aélrices  aînfi  retirés» 

Article  XL 

• y II  fera  libre  auxdits  Aéteurs  & Aétrices  de 
y fe  retirer  après  vingt  années  de  fervice , & audit 
» cas  , ils  jouiront  de  la  penfion  de  mille  livres, 
y laquelle  fera  conflituée  à leur  profit , confor- 
» mément  au  précédent  article  : néanmoins  ceux 
» defdits  Adeurs  ou  Adrices  qui  feront  jugés 
» néceffaires  après  lefdites  vingt  années  de  fei- 
» vice , ne  pourront  fe  retirer.  Mais  ils  auront 
y quinze  cents  livres  de  penfion , en  continuant 
y par  eux  leur  fervice  pendant  dix  autres  années  »« 

Trois  queftions  ont  été  faites  fur  ces  articles. 
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I*.  Quelle  eft  la  durée  de  rengagement? 

'ce  quinze  ans;-  efl:*ce  vingt  ans;  eft-ce  trente 
ans?  Voilà  deux  articles  qui  fuppofent  les  trois 
termes. 

2°.  Le  Comédien  que  la  fociété  peut  renvoyer 
après  quinze  ans,  ne  doildl  pas  être  également 
libre  de  fe  retirer  à fépoque  de  ce  terme  ? 

3°.  Peut-  on  retenir  après  vingt  ans  un  Aéèeur 
qui  n’auroit  pas  le  droit  de  refter,  fi  on  ne  le 
jugeoît  plus  nécelTaire? 

La  réponfe  à ces  trois  queftions  eft  , que  le 
terme  ordinaire  de  l’engagement  eft  de  vingt 
ans  ; que  le  Comédien  ne  peut  fe  retirer  avant 
ces  vingt  ans  ; & qu’après  les  vingt  ans , il  eft- 
tenu  de  refter  encore  dix  ans,  s’il  eft  jugé  par 
la  fociété  que  fes  fervices  font  encore  néceflaires 
au  Théâtre. 

On  dit  que  le  terme  ordinaire  de  l’enga- 
gement eft  de  vingt- ans,  parce  que  la  difpoiî- 
tion  de  l’article  lo  ne  s’applique  qu’au  cas  où  un 
Acfteur  auroit  été  renvoyé  pour  quelque  délit 
ou  faits  graves,  qui  ne  permllfent^plus  de  de- 
meurer en  Société  avec  lui,  & la  prorogation 
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de  dix  ans , portée  en  l’article  1 1 , eft  condi- 
tionnelle , & fubordonne'e  aux  circonftances 
qui  peuvent  la  rendre  necelTaire. 

Il  eft  hors  de  doute  , qu’aucune  Société  , au- 
cune Compagnie , ne  peut  être  forcée'  de  tra- 
vailler & de  vivre  avec  un  Alïbcié  qui  trahlroît 
fa  Société  , qui  la  voleroît,  qui  attenterolt  à 
rhonneur  ou  à la  vie  de  fes  co-AfibcIés  ; de 
tels  délits  détruifent  la  Société  , & rompent 
les  engagemens  : mais  ce  n’eft  pas  arbitraire- 
ment & fur  de  fimples  foupçons,  ce  n’eft  pas  par 
des  motifs  de  jaloufie  ou  de  haine , que  ce  renvoi 
peut  avoir  lieu  ; Il  faut  que  le  délit  foit  conftant, 
de  qu’il  foit  prouvé  ; s’il  étoit  dénié  par  l’accufé, 
& qu’il  refusât  de  fe  retirer,  il  faudroit  un  juge- 
ment qui  autorisât  fon  renvoi.  ^ 

C’eft  du  renvoi  forcé  qu’il  eft  queftion  dans 
l’article  lo , & non  de  la  retraite  volontaire. 
Ces  mots  : Tous  Aüeurs  & Aârices  cjui  feront 
renvoyés^  ne  peuvent  pas  être  entendus  diffé- 
remment. 

" Lorfque  l’article  fixe  un  délai  de  quinze  an- 
nées, ce  n’eft:  pas  pour  dire  qu’un  Aéleur  ne 
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p«ut  pas  etre  renvoyé  avant  ce  terme,  s’ilavoît 
encouru  cette  peine. 

Ceft  pour  établir  qu'à  ce  ternie  il  ne  pourra 
rêtre  qu’avec  la  penfidn  de  mille  livres. 

S’il  étoit  renvoyé  avant  les  quinze  ans  , il  ne 
luiferoitpas  dû  de  penfion. 

II  y a des  exemples  au  Th^tre  François, 
de  fujets  congédiés  pour  inconduite  avant  quinze 
ans  5 & qui  n’ont  point  eu  de  penfion. 

Mais,  on  a penfé  que  , quand  un  Comédien 
avoit  fervi  quinze  ans  , quels  que  fuflent  fes 
torts,  il  feroit  trop  dur  de  le  congédier  fans 
fubfiftance  ; on  a même  porté  fà  penfion  à 
mille  livres  ^ comme  celle  des  Adeurs  honora- 
blement retirés  après  vingt  ans , parce  qu’on  a 
ienti  qu’il  arriveroit  que  l’Adeur  renvoyé  ne 
fêroit  plus  reçu  dans  aucune  autr/  fociété. 

Cette  explication  très-claire  de  l’article  lO, 
fait  difparoître  l’objedion  fur  la  réciprocité  du  ^ 
droit  qu’on  fuppoferoit  à l’Adeur  de  le  retirer  ^ 
volontairement,  après  ces' quinze  années,  puif- 
qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  convention  réci- 
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proque,  mais  d’une  peine  împofée  â TAflocié 
coupable. 

Quant  à l’article  12,  il  eft  tout  aulîî  facile  ' 
d’en  expliquer  la  difpofitioh , & de  faire  voir 
qu’elle  eft  très -valable. 

Le  terme  de  l’engagement  eft  de  vingt  an- 
nées 5 pendant  lefquelles  TAifteur  ne  peut  quit- 
ter, & la  Société  ne  peut  congédier,  à moins 
qu’il  n’y  eût  confentement  refpedif  à la  re- 
traite. 

A l’expiration  des  vingt  années  , fi  le  Comé- 
dien peut  encore  être  utile,  & que  la  Société 
veuille  le  conferver,  il  refte  : maïs,  après  dix 
années  , il  lui  eft  dû , aux  termes  de  l’article 
II,  quinze  cents  livres  de  penfion , qui , de- 
puis , ont  été*  portées  à trois  mille  livres;  8c 
s’il  n’a  pas  pu  faire  les  dix  années  , il  lui  eft  dû 
un  accroiffement  de  penfion  proportionné  à fon 
tems  de  fervice. 

L’article  1 1 porte  que  VAàeur  fera  tenu  - de 
refler. 

Il  eft  difficile  de  croire  que  l’Aéleur  qui  a 
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déjà  fait  vingt  ans  de  fervîce , qui  peut  encore 
en  faire  dix  , & par-là  tiercer  ou  doubler  fa 
penCon , fe  falTe  faire  violence  pour  y çonfen- 

tir. 

II  eft  également  difficile  de  préfumer  qu’il 
trouve,  en  quittant  ce  Théâtre , des  avantages 
fupérieurs  à ceux  qu’on  lui  affure  en  y reftant. 

Toutefois , cela  n’eft  pas  impoffible. 

C’eft  pourquoi  l’article  porte  qu’il  fera  tenu 
de  refier. 

Cette  difpofîtion  eft  valable  ; elle  n’a  rien  de 
contraire  aux  règles  des  çonventions. 

Ce  n’efl:  pas  en  vertu  de  la  volonté  arbitraire 
de  la  Société,  que  le  Comédien  eft  tenu  de 
refteri;  c’eft  en  vertu  de  l’obligation  qu’il  a con- 
traétée  de  le  faire , fi  le  cas  arrivoit» 

Cette  claufe  du  traité  de  Société  fait  partie  des 
engagemens  que  l’Aéteur  a pris  quand  îl  a été 
reçu  dans  la  Société. 

Il  n’a  pu  l’être  qu’en  fe  foumettant  aux  traités 
qui  la  gouvernent  ; il  les  adopte  en  y entrant. 

C’eft  donc  volontairement  qu’il  a fubi  cette 
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loi,&  rengagement  eft  très -licite,  parce  que 
tout  homme  eft  parfaitement  libre  d’engager  Ton 
înduftrie  , Ton  travail , de  telle  manière  & fous 
telle  condition  que  bon  lui  femble. 

Quand  on  objeâe  à ce  fujet  qu’un  engage- 
ment doit  être  réciproque  pour  être  valable , c’efï' 
mal  entendre  & mal  appliquer  le  principe. 

Dans  les  conventions  réciproques,  l’engage- 
ment doit  l’être  , & chacune  des  parties  doit 
avoir  un  titre  contre  l’autre. 

C’efl-à-dire , que  chacun  des  contradans  doit 
paroître  dans  l’ade,  y ftipuler  , s’y  obliger,  le 
figner  & en  avoir  un  double  , s’il  eft  fous  feing- 
privé. 

Si  une  feule  partie  s’oblige , ou  fe  trouve 
maîtrefte  d’un  titre  unique  qu’elle  peut  fuppri^ 
mer,  il  eft  évident  que  l’autre  n’étant  pas  liée  ,* 
l’engagement  eft  nul  : car  une  partie  ne  peut  P^^ 
être  engagée  dans  un  contrat  réciproque  de  fa 
nature , fi  l’autre  partie  ne  l’eft  pas. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  obliga* 
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tîons  & les  droits  doivent  toujours  être^corre-»' 
latifs  & correfpondans , & qu’un  des  contradans 
ne  puîffe  pas  prendre  de  plus  grands  engage- 
mens  que  l’autre , ou  fe  lier  davantage,  & qu’il  ne 
puifle  pas  renoncer  aux'  mêmes  .facultés  qu’il 
accorde. 

Ainfi  un  homme  en  engage  un  autre  pour  un 
fervice  quelconque  : celui-ci  s’oblige  de  refter 
un  tems  déterminé,  & cependant  il  confentque 
l’autre  le  congédie  plutôt , fi  fes  fer  vices  cefTent 
de  lui  être  utiles. 

Au  contraire,  il  eft  flipulé  que  l’engagement  • 
fera  de  telle  durée  ; mais  qu’il  pourra  être  pro-  ^ 
rogé  pendant  tel  autre  tems  , fi  le^  fervices 
font  encore  jugés  néceflaires. 

Aflurément  rien  n’eft  plus  licite , & l’obligé 
ne  peut  fe  fouftraire  à cette  ,fujétion  , lorfqu’il 
s’y  eft  formellement  fournis. 

Ainfi  le  Comédien  qui , en  devenant  Aftbcié, 
s’eft  fournis  aux  loix  de  la  Société,  ne  peut  fe 
plaindre  de  l’exercice  d’une  faculté  qui  en  fai- 
Ibit  partie. 
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Il  le  peut  d’autant  moins,  que  ce  n’eft  pas 
gratuitement  qu’on  a droit  de  le  retenir  pendant 
dix  autres  années,  puifqu’il  continue  d y jouir 
de  tous  fes  avantages  , & qu’il  acquiert  droit  a 
une  penfion  de  trois  mille  livres. 

Enfin  , ce  n’eft  pas  pour  l’intérêt  de  la  Co- 
médie feule,  que  cette  difpofition  eft  faite:  on 
a confulté  davantage  encore  la  fatisfaétion  du 
Public  ; & l’on  a voulu  conferver , autant  qu’il 
feroit  poffible , au  peuple  de  la  Capitale  fes 
jouilTances  & fes  richefles  : on  a fenti  qu  il  ne 
falloit  pas  qu’un  Aéteur  chéri  du  Public  , & qui 
devroit  au  féjour  de  Paris , aux  leçons  qu’il  y 
auroit  reçues  , aux  modèles  qu’il  y auroit  trou- 
vés, la  perfeâlon  qu’il  auroit  atteint,  lui  fût 
enlevé,  au  moment  d’en  jouit  dans  fa  ma-\^ 
turité , & que  l’étranger  pût  en  faire  la  con- 
quête. 

Tels  font  les  motifs  de  la  décifion  des  fouf- 
fignés , auxquels  ils  ont  donné  tout  le  dévelop- 
pement qu’ils  ont  cru  néceffaire  pour  repondre 
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aux  vues  de  l’Affemblée,  & diffiper  tous  les 
doutes. 


Delamalle. 
De  Mirbeck. 
Formé. 
Benoist. 
Boutet. 


D E s E Z E. 

Le  Rouge. 

Monnay. 

Hua. 


Après  leâure  faite  de  la  Confultation  , la 
Société  a témoigné  au  Confeil  fa  reconnoif- 
fance  des  foins  qu’il  a bien  voulu  donner  à fa 
xedaéèion , & il  a été  unanimement  arreté  qu’elle 
feroit  rendue  publique  par  la  voie  de  l’imprellîon* 
Mole, 

Va  n h o V e. 


/ 

Semainiers, 


De  l’Imprimerie  de  Prault,  Imprimeur  du  Roi , 
Quai  des  Auguftins, 


